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La Mission permanente du Japon auprès de l’Organisation des Nations Unies
présente ses compliments au Secrétaire général des Nations Unies et, se référant
à la résolution 1132 (1997) adoptée par le Conseil de sécurité à sa
3822e séance, tenue le 8 octobre 1997, a l’honneur de l’informer, conformément
au paragraphe 13 de ladite résolution, que les mesures indiquées ci-après ont
été prises par le Gouvernement japonais pour donner effet aux dispositions des
paragraphes 5 et 6 de cette résolution.

1. Mesures ayant trait au paragraphe 5 de la résolution 1132 (1997) :

a) Conformément aux dispositions de la résolution, une fois que le Comité
du Conseil de sécurité créé en vertu du paragraphe 10 aura identifié les membres
de la junte militaire et les membres adultes de leur famille auxquels les États
doivent, conformément au paragraphe 5, interdire d’entrer sur leur territoire ou
d’y passer en transit, il ne sera pas délivré à ces personnes de visa d’entrée
au Japon;

b) La liste établie par le Comité du Conseil de sécurité où figurent les
noms des membres de la junte militaire et des membres adultes de leur famille
auxquels les États doivent, conformément au paragraphe 5, interdire d’entrer sur
leur territoire ou d’y passer en transit sera distribuée aux différents points
d’entrée au Japon. Ces personnes seront empêchées d’entrer sur le territoire
japonais ou d’y passer en transit. Les demandes des personnes qui voudraient
entrer au Japon sans visa seront rejetées. Au cas où ces personnes feraient une
demande d’entrée spéciale au Japon, il ne sera pas fait droit à leur demande.

2. Mesures ayant trait au paragraphe 6 de la résolution 1132 (1997) :

a) Les règlements applicables au contrôle des changes ont été modifiés le
29 octobre 1997, avec effet au 2 novembre 1997, de manière que les transactions
portant sur la vente ou la fourniture à la Sierra Leone de pétrole et de
produits pétroliers qui nécessitent que ces produits passent par des pays tiers
(ci-après dénommées "transactions de transit") seront soumises à l’approbation
du Gouvernement japonais;

97-30504 (F) 061197 061197 /...



S/1997/860
Français
Page 2

b) En ce qui concerne les exportations et le commerce de transit
d’armements et de matériel connexe, ainsi que les exportations de pétrole et de
produits pétroliers, toutes les transactions, quelle que soit la destination des
marchandises, nécessitent l’approbation du Gouvernement en vertu des règlements
actuellement en vigueur en matière de contrôle des exportations et de contrôle
des changes;

c) Le Gouvernement japonais n’approuvera ni licences d’exportation ou de
commerce de transit d’armements et de matériel connexe destinés à la Sierra
Leone ni licences d’exportation ou de commerce de transit de pétrole et des
produits pétroliers destinés à la Sierra Leone à moins que le Comité du Conseil
de sécurité créé en vertu du paragraphe 10 de la résolution 1132 (1997) les ait
autorisés.
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